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Injections à l'école
Les injections ne sont préconisées à l'école que dans le cadre de pathologies qui
peuvent présenter un risque vital immédiat ou à court terme.
Dans tous les autres cas, les injections devraient pouvoir se faire en dehors des
créneaux scolaires. Un départ en classe de nature peut nécessiter de prévoir une
organisation particulière.

 

Le cadre juridique
En 2003, La circulaire interministérielle n° 2003-135 du 8/9/2003 (1) relative à
l'accueil en collectivité des enfants et des adolescents atteints de troubles de la
santé évoluant sur une longue période, est le texte sur lequel s'appuient les
personnels de l'Éducation nationale, ceux du ministère de l'Agriculture et des
Collectivités territoriales. La co-signature des différents ministres concernés permet
ainsi son application dans la très grande majorité des collectivités d'accueil.

- Dans les écoles et établissements scolaires : les informations recueillies auprès de
la famille, du médecin de PMI ou du médecin prescripteur, permettent au médecin
de l'Éducation nationale de déterminer les aménagements susceptibles d'être mis
en place et les dispositions à mettre en œuvre avec l'équipe éducative sollicitée.
- Dans les crèches, haltes-garderies, jardins d'enfants : c'est le médecin attaché à
l'établissement qui donne son avis lors de l'admission, après examen de l'enfant en
présence des parents.
- Dans les centres de vacances et de loisirs sans hébergement : ces centres ne
bénéficient pas d'un personnel médical qualifié, mais des recommandations ont été
conçues et des mesures sont envisagées pour faciliter l'accueil des enfants atteints
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de troubles de santé.

 

Quelles sont les personnes autorisées par la loi à
pratiquer une injection médicamenteuse ?
Ce sont les médecins et les infirmières, dont les actes ont été fixés par arrêté du 6
janvier 1962 pour les médecins (2), par décret du 15 mars 1993 pour les infirmières
(3).
Dans le cas du stylo auto injectable, le Conseil national de l'Ordre des médecins a
donné un avis en date du 30 août 2000 : « Il nous apparaît évident, qu'à ces proches
évoqués dans le protocole doivent être assimilés, dans le cadre d'une bonne
compréhension et d'une bonne mise en pratique de la solidarité nationale, les
personnels de la communauté éducative ».
Le Conseil d'État en date du 22 janvier 2001 donne également un avis : Le Code de
la Santé publique interdit à toute personne de pratiquer des actes médicaux si elle
n'est pas médecin ou si elle n'y a pas été spécialement habilitée par un règlement,
(article L 4111-1). Ne relève pas de cette interdiction la distribution des
médicaments si elle correspond « à l'aide à la prise d'un médicament prescrit
apportée à une personne malade empêchée d'accomplir ce geste ».
Il est essentiel de bien comprendre que cette injection n'intervient que dans une
situation très particulière : il s'agit de cas exceptionnels et subordonnés à une
situation d'urgence à risque vital immédiat. En définitive, par l'urgence on se situe
très loin du cadre des condamnations pour exercice illégal de la médecine. La
circulaire encourage les enseignants « à tout mettre en œuvre pour que le
traitement injectable puisse être administré avant l'arrivée des secours ».

 

Le problème posé est celui de la responsabilité
La responsabilité administrative
Loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
Article 11 : Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service
et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la
mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas



imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations portées contre lui. (...)
La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à
l'ancien fonctionnaire dans le cas où il a fait l'objet de poursuites pénales à
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute personnelle. Les dispositions
du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires.

La Responsabilité Pénale : l'irresponsabilité pénale n'existe pas, tout
fonctionnaire de l'État peut être attaquable au pénal
o Les délits d'imprudence, de négligence, de maladresse et d'inattention (code
pénal, article 121-3 (4) et 221-6 (5).
o La mise en danger de la personne (code pénal article 223-1 (6).
o La loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 (7) tendant à préciser la définition des délits
non intentionnels : les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le
dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la
réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter,
sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon
manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité
prévue par la loi ou le règlement.
Tout adulte doit pratiquer l'injection si celle-ci a été préconisée dans le protocole
d'urgence du PAI et avertir les secours dans les meilleurs délais. La circulaire du 8
septembre 2003 rappelle une possible mise en responsabilité pour non assistance à
personne en péril (art. 223-6 du Code pénal) (8) en cas de refus de pratiquer les
soins s'il y a risque vital.

Aspects juridiques
Le PAI n'est pas une loi, il est avant tout un acte d'insertion, un acte de solidarité
qu'exerce la société pour accueillir les enfants ayant un problème de santé.
Son origine est administrative puisque, depuis sa création en 1993, sa rédaction est
organisée par des circulaires qui ne peuvent faire que des recommandations.
Cependant ces circulaires font référence à des lois intégrées dans plusieurs codes
(Code de la Santé publique, Code Pénal, Code de l'Éducation, Code de la Fonction
publique, Code général des Collectivités territoriales, Code de Déontologie médicale)
et à un certain nombre de décrets et d'arrêtés. En outre la loi n° 2005-102 du 11
février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées renforce la nécessité de tout mettre en
œuvre pour faciliter la scolarisation des enfants atteints de problèmes de santé.

 



Injections en situation d'urgence : exemples
En raison de son état l'enfant n'est pas en état de faire l'injection seul.

L'hypoglycémie : C'est le cas où il faut agir vite. L'enfant doit avoir à disposition
une trousse d'urgence contenant du glucagen© injectable, le matériel stérile
nécessaire à l'injection, les coordonnées du diabétologue ou du médecin traitant.
L'injection ne peut être faite par l'équipe éducative et il faut avoir prévu quel
médecin proche appeler (voire fiche diabète).

Le choc anaphylactique : Pour les enfants allergiques, le PAI prévoit la possibilité
de faire une injection avec le stylo auto injectable car la constitution rapide d'un état
de choc allergique peut engager le pronostic vital dans un délai très bref, avant
même l'arrivée des secours d'urgence médicalisés.
Ce stylo contient de l'adrénaline, il est le médicament de l'urgence allergique que
tout allergique sévère doit avoir sur soi en particulier les allergiques alimentaires. Il
est utilisé dans les cas d'urgence allergique, en particulier de choc anaphylactique.
Le médecin qui prescrit l'adrénaline auto-injectable doit soigneusement expliquer la
façon de se servir du kit. Les proches et les enseignants doivent être informés. Outre
sa facilité d'utilisation, il n'a pas l'aspect extérieur d'une seringue. Ceci permet de
vaincre un certain nombre de réticences et d'appréhensions.
L'usage est unique et l'injection doit avoir lieu dans la cuisse : il suffit d'appliquer le
stylo contre la cuisse et d'appuyer pour relâcher une aiguille qui pénètre
automatiquement dans le corps (même à travers un vêtement) et injecte la dose
d'adrénaline. Tout allergique peut conserver ce stylo en permanence sur lui car il se
conserve à température ambiante (voir fiche allergie).

 

Injections hors de l'urgence
Ces cas doivent rester tout à fait exceptionnels car ils ne sont pas prévus dans la
circulaire de 2003. Ces situations sont donc prévues et organisées d'avance en
fonction de l'autonomie de l'enfant.
- Si l'enfant est trop jeune pour se prendre en charge : une personne doit être
désignée par la famille pour venir faire ces injections puisque à l'école primaire il n'y
a aucun personnel de santé à demeure pouvant les faire.



- Si l'enfant est capable d'adapter seul son traitement, un lieu adapté, propre et isolé
lui est désigné.

Il peut s'agir :
- soit d'une adaptation du traitement nécessaire pendant les heures scolaires :
exemples hyperglycémie : L'enfant diabétique règle sa glycémie par des injections
d'insuline pratiquées 2 à 3 fois par jour. L'insuline ne peut être administrée que par
injection. À l'école, les élèves utilisent le plus souvent un stylo injecteur, discret
comme un stylo à encre, placé dans leur poche ou dans leur cartable.
- soit d'un départ en classe de nature. Si l'enfant n'est pas autonome, il convient de
trouver sur le lieu de séjour un personnel qualifié pouvant venir faire ces injections.

 

La trousse d'urgence
La trousse d'urgence est un élément indispensable autant à la maison que dans la
voiture, à l'école et en voyage. Elle doit être pratique, ne contenir que
l'indispensable et son contenu doit être régulièrement revu.
Comment la constituer ? La trousse d'urgence contient les médicaments prescrits
par le médecin qui suit l'enfant. Les médicaments doivent être limités au strict
nécessaire.
Pour être efficace, la trousse d'urgence doit répondre à certains impératifs :
o Simple à utiliser
o Facile à transporter : elle doit suivre l'enfant dans tous ses déplacements.
o Accessible à tout moment : Chaque membre de l'équipe éducative doit connaître
l'endroit où elle est déposée.
o Comporter les médicaments vraiment indispensables avec l'ordonnance de
prescription.
o Être entretenue et contrôlée régulièrement par les parents qui remplacent les
produits utilisés et renouvellent les produits périmés. Tous les médicaments
devraient être renouvelés au moins une fois par an, même si leur date de
péremption n'est pas atteinte, les ampoules deux fois par an dans les régions
tempérées. En outre, les parents s'engagent à informer le médecin de l'Éducation
nationale ou de l'institution en cas de changement de la prescription médicale.
o Rangée en respectant les règles de conservation des produits qui peuvent être
altérés par la température, la lumière, l'humidité ou les vibrations.



o Comporter le répertoire téléphonique avec les numéros des services d'urgences
hospitaliers, du médecin traitant et des parents.
o Contenir le PAI et le protocole d'urgence.

 

Liste des textes juridiques
(1) Circulaire n° 2003-135 du 8-09-2003. BO n° 34 du 18-09-03 relative à l'accueil
des enfants et adolescents atteints de troubles de santé.
(2) Arrêté du 6 janvier 1962 liste des actes médicaux ne pouvant être pratiqués que
par des médecins ou pouvant être pratiqués par des auxiliaires médicaux ou par des
directeurs de laboratoires d'analyse médicales non médecins.
(3) Décret n° 93-345 du 15 mars 1993 relatif aux actes professionnels et à l'exercice
de la profession d'infirmier.
(4) JO du 1er février 1962.
(5) Article 221-6 : Le fait de causer, dans les conditions et selon les distinctions
prévues à l'article 121-3, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou
manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le
règlement, la mort d'autrui constitue un homicide involontaire puni de trois ans
d'emprisonnement et de 45 000 euro d'amende. En cas de violation manifestement
délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi
ou le règlement, les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et
à 75 000 euros d'amende.
(6) Article 223-1 : Le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de mort
ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente
par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou
de prudence imposée par la loi ou le règlement est puni d'un an d'emprisonnement
et de 15 000 euro d'amende.
(7) Loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non
intentionnels.
(8) Article 223-6 : Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans
risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l'intégrité
corporelle de la personne, s'abstient volontairement de le faire est puni de cinq ans
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. Sera puni des mêmes peines
quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance
que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action



personnelle, soit en provoquant un secours.
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S'informer sur les maladies et leurs conséquences
Allergie alimentaire
Diabète de type 1
Insuffisance surrénale
Maladies rares : aspects médicaux, BEP
Hypoglycémie

Rendre l'école accessible
BIBLIOGRAPHIE : Scolarisation des élèves malades
Sorties scolaires : la préparation
Sorties scolaires : le déroulement

Associations
Association française pour la prévention des allergies (AFPRAL)
Asthme et Allergies
Aide aux jeunes diabétiques (AJD)
Surrénales

Travailler ensemble
Projet d'Accueil Individualisé (PAI)
Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS)

Liens

Conseils pour favoriser et optimiser l'utilisation du stylo auto-injectable
d'adrénaline

Le Guide ABC pour accueillir l’enfant allergique à l’école : sur le site de l'AFPRAL

https://www.tousalecole.fr/content/allergie-alimentaire
https://www.tousalecole.fr/content/diab%C3%A8te-de-type-1
https://www.tousalecole.fr/content/insuffisance-surr%C3%A9nale
https://www.tousalecole.fr/content/maladies-rares-aspects-m%C3%A9dicaux-bep
https://www.tousalecole.fr/content/hypoglyc%C3%A9mie
https://www.tousalecole.fr/content/bibliographie-scolarisation-des-%C3%A9l%C3%A8ves-malades
https://www.tousalecole.fr/content/sorties-scolaires-la-pr%C3%A9paration
https://www.tousalecole.fr/content/sorties-scolaires-le-d%C3%A9roulement
https://www.tousalecole.fr/content/association-fran%C3%A7aise-pour-la-pr%C3%A9vention-des-allergies-afpral
https://www.tousalecole.fr/content/asthme-et-allergies
https://www.tousalecole.fr/content/aide-aux-jeunes-diab%C3%A9tiques-ajd
https://www.tousalecole.fr/content/surr%C3%A9nales
https://www.tousalecole.fr/content/projet-daccueil-individualis%C3%A9-pai
https://www.tousalecole.fr/content/projet-personnalis%C3%A9-de-scolarisation-pps
https://www.allergobox.com/les-allergies-alimentaires/se-servir-de-son-stylo-injecteur-dadrenaline
https://www.allergobox.com/les-allergies-alimentaires/se-servir-de-son-stylo-injecteur-dadrenaline
http://www.urgence-anaphylaxie.com/spip.php?rubrique7


Glossaire

Abdomen

Latin : abdere = cacher.
Synonyme de Ventre. Partie inférieure du tronc, dont la cavité renferme la plus
grande partie des appareils digestif et urinaire et, chez la femme, l'appareil génital.
La paroi de l'abdomen est une des zones pour l'injection d'insuline.

Allergène

Substance ou molécule responsable d'une réaction anormale, excessive et
inadaptée du système immunitaire d'un organisme suite à un contact (à travers la
peau ou les muqueuses, par inhalation, ingestion ou infection)

Allergie

Réaction anormale, excessive et inadaptée du système immunitaire d'un organisme
suite à un contact (à travers la peau ou les muqueuses, par inhalation, ingestion ou
infection) avec une substance étrangère.

Anticorps

Protéine fabriquée par certaines cellules du système immunitaire (les lymphocytes),
capable d'aller se fixer sur une molécule précise pour la neutraliser et former avec
elle un complexe qui sera détruit par les cellules de l'immunité.

Auto-immune



Les maladies auto-immunes sont dues à une hyperactivité du système immunitaire à
l'encontre de substances ou de tissus qui sont normalement présents dans
l'organisme.

Bronchodilatateur

Groupe de médicaments dont l'action augmente le calibre des bronches. En effet, le
diamètre des bronches est variable grâce à l'intervention de filets nerveux qui sont
disposés dans l'épaisseur des muscles bronchiques.

Cathéter central

Petit tuyau mis en place dans une grosse veine pour permettre l'administration de
traitements et/ou la réalisation de bilans sanguins. Ce dispositif améliore le confort
des enfants et permet de ne pas abîmer leurs petites veines périphériques. Il en
existe deux types : le cathéter extériorisé (le cathéter sort à travers la peau, sa
connexion s'effectue par un système de tubulure) et la chambre implantable
(dispositif situé sous la peau, nécessitant une piqûre à travers la peau après
anesthésie, pour réaliser la connexion).

Diabète insulinodépendant

Latin : pendere = être suspendu ; dependere = être suspendu à.
Diabète qui nécessite impérativement un traitement par l'insuline.

Endocrinien

Le système endocrinien est constitué d'un ensemble de glandes dont le produit de
sécrétion est déversé directement dans le sang, sans l'intermédiaire d'un canal
excréteur. Il comprend les glandes thyroïdes, parathyroïdes et surrénales,
l'hypophyse et l'épiphyse cérébrale. Le pancréas, l'estomac, le foie, les ovaires et les
testicules ont également une activité endocrine. Les glandes endocrines sécrètent
des substances chimiques appelées hormones.



Glucagen

Grec : glukus = doux, sucré et agô = je conduis, j'amène.
Nom commercial du glucagon : hormone sécrétée par les cellules alpha des îlots de
Langerhans du pancréas, dont le rôle est de faire monter la glycémie. Le glucagon
est utilisé dans le traitement des hypoglycémies sévères.

Glucose

Grec : glukus = doux, sucré.
Sucre le plus abondant de l'organisme ; une des deux grandes sources d'énergie,
avec les graisses.

Glycémie

Concentration du glucose dans le sang : en gramme/litre ou en millimole/litre.

Hormone

Grec : hormaô = j'excite.
Substance chimique circulant dans le sang, produite par une glande ou par synthèse
et qui agit sur des organes ou des tissus situés à distance.

Hyperglycémie

Grec : hyper = avec excès ; glukus = sucre ; haïma = sang.
Concentration anormalement élevée du glucose dans le sang, supérieure à 1,20 g/L
ou 6,6 mmol/L à jeun.

Hypoglycémie



Grec : hypo = sous ; glukus = sucre ; haïma = sang.
Concentration anormalement basse de glucose dans le sang, inférieure à 0,6 g/L ou
4,4 mmol/L.

Immunoglobuline

Synonyme d'anticorps

Injection

Latin : injicere = lancer.
Administration d'un médicament à travers la peau, à l'aide d'une seringue (ou un
stylo) et d'une aiguille.

Insuline

Latin : insula = île.
Hormone produite par certaines cellules du pancréas (cellules béta des îlots de
Langerhans), capable de faire baisser la concentration de glucose dans le sang, en
diminuant la sortie du glucose du foie et en augmentant l'entrée du glucose dans le
muscle.

Projet d'accueil individualisé (PAI)

Projet contracté entre la famille et l'école d'accueil, avec l'aide du médecin scolaire
ou du médecin de PMI pour les enfants de moins de trois ans, chaque fois que l'état
de santé d'un élève nécessite un aménagement significatif de son accueil à l'école
ordinaire, mais n'engage pas des dispositifs spécialisés devant être validés par la
MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées) (voir fiche spécifique).

Pancréas



Grec : pan = tout ; kréas = chair.
Glande située dans l'abdomen, derrière l'estomac, qui a deux rôles : sécréter le suc
digestif (glande exocrine) ; sécréter l'insuline et le glucagon, dans les îlots de
Langerhans (glande endocrine).

Prodromes

Grec : pro = en avant et dromos = courir.
Ce sont les signes avant-coureurs d'un maladie ou d'un malaise

Protéine

Grec : prôtos = premier.
Molécule composée d'un enchaînement d'acides aminés. Les protéines remplissent
différentes fonctions dans la cellule, notamment des fonctions de structure et des
fonctions enzymatiques.

Sucre

Arabe : soukkar = grain ; Grec : sakkaron ;
Latin : saccharum = sucre.
Substance alimentaire cristallisée, soluble dans l'eau, de saveur très douce, extraite
de la canne à sucre ou de la betterave sucrière. Mot utilisé couramment comme
synonyme de saccharose ou de glucide.

Syncope

Du grec "couper d'avec ".
Perte de connaissance brutale et brève, avec retour rapide (<2 minutes) et
spontané à un état de conscience normal.

Hypoglycémie



Grec : hypo = sous ; glukus = sucre ; haïma = sang.
Concentration anormalement basse de glucose dans le sang, inférieure à 0,6 g/L ou
4,4 mmol/L.

Enquête et partage
Enquête
Enquête de satisfaction et d'audience
Partage
Envoyer par mail
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